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Étude de cadrage pour une évaluation thématique 
de l’utilisation durable de la biodiversité (produit 3 b) iii))
Note du secrétariat 

I.
Introduction

1. À sa troisième session, dans sa décisions IPBES-3/1 sur le programme de travail pour la période 2014-2018, la Plénière de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques a approuvé le lancement du processus de cadrage d’une évaluation thématique de l’utilisation durable et de la conservation de la biodiversité et du renforcement des capacités et des instruments reposant essentiellement sur des méthodes virtuelles, qu’elle examinerait à sa quatrième session. En réponse à la décision, un rapport de cadrage a été établi par le Groupe d’experts multidisciplinaire, appuyé par une consultation ouverte sur Internet, ou conférence en ligne, qui s’est tenue du 7 au 25 septembre 2015. La présente note constitue le rapport de cadrage. Des informations supplémentaires sur la conférence en ligne sont disponibles dans la note du secrétariat relative au processus de cadrage pour l’évaluation thématique des espèces exotiques envahissantes et de l’utilisation durable de la biodiversité (IPBES/4/INF/12).

II.
Portée, bien-fondé, utilité et hypothèses

A.
Portée 

2. L’objectif de l’évaluation thématique proposée est d’évaluer différentes approches pour une utilisation durable des espèces sauvages et de renforcer les capacités et outils connexes, conformément aux objectifs de la Plateforme. L’utilisation humaine des espèces sauvages représente un des principaux facteurs de changement dans la biodiversité, ayant des implications en termes de biens et services naturels pour les individus et la qualité de vie. L’évaluation accorde une attention particulière aux pratiques et mesures visant à renforcer la durabilité dans le cadre de l’utilisation des espèces sauvages. En conséquence, elle adoptera une approche intégrée, reconnaissant l’indivisibilité de la nature et de la culture humaine. L’évaluation examine les divers régimes, pratiques et approches en matière de gouvernance visant à promouvoir l’utilisation durable des espèces sauvages, comprenant des technologies modernes et des connaissances et méthodes autochtones et locales, différents modes de gestion et d’exploitation durables, divers régimes d’occupation des terres, les rôles et utilisations sexospécifiques, et les implications pour les décisions et les politiques des États. L’évaluation correspond au But stratégique A (objectifs 3 et 4) et au But stratégique B (objectifs 6 et 7) du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, qui vise à réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager l’utilisation durable.
3. L’évaluation est axée sur la recherche de solutions, reconnaissant l’utilisation durable comme un moyen de veiller à ce que les besoins des générations présentes et futures soient satisfaits. Conformément au texte de la Convention sur la diversité biologique, on entend par « utilisation durable de la biodiversité » « l’utilisation des éléments constitutifs de la diversité biologique d’une manière et à un rythme qui n’entraînent pas leur appauvrissement à long terme, et sauvegardent ainsi leur potentiel pour satisfaire les besoins et les aspirations des générations présentes et futures » (article 2). Par conséquent, l’utilisation durable constitue également un outil efficace pour atteindre les Objectifs de développement durable.
4. Le rapport évaluera les connaissances existantes, en prenant en compte des exemples et des meilleures pratiques aux niveaux régional et mondial. Il doit être compris dans le contexte des évaluations régionales et mondiales de la Plateforme, qui doivent traiter de nombreux aspects de l’utilisation durable et auxquelles l’évaluation serait associée. Pour cette raison et du fait de la nécessité de préciser le thème par ailleurs très large de l’utilisation durable de la biodiversité, compte tenu également des contraintes financières et temporelles du programme de travail de la Plateforme pour la période 2014–2018 et du produit 3 b) iii) en particulier, un nombre limité de catégories d’utilisation des espèces sauvages apparaissant dans l’ensemble des régions est sélectionné. Ces catégories correspondent à l’exploitation, à l’utilisation et au commerce durables des espèces sauvages aux fins suivantes : 
a) Approvisionnement en nourriture et médicaments, y compris pour l’hygiène; 
b) Approvisionnement en matières premières, y compris les bois précieux, et en énergie;

c) Approvisionnement à des fins ornementales, y compris la chasse au trophée, le commerce de peaux et de fibres ainsi que le commerce d’animaux domestiques.
5. Ces sujets concernent d’importantes questions relatives à la biodiversité et couvrent différentes dimensions et échelles, notamment les espèces sauvages dans les écosystèmes marins, d’eau douce et terrestres. 

B.
Couverture géographique de l’évaluation
6. L’évaluation sera mondiale et portera sur l’utilisation durable de la biodiversité dans les écosystèmes terrestres, d’eau douce et marins des quatre régions approuvées pour les évaluations régionales de la Plateforme.


C.
Bien-fondé 

7. L’utilisation durable de la biodiversité assure la conservation de la biodiversité et le maintien des services écosystémiques tout en fournissant des opportunités de développement socioéconomique. La promotion d’une utilisation durable de la biodiversité implique de s’attaquer à des menaces telles que la surexploitation des espèces sauvages menacées. Les bienfaits d’une utilisation durable de la biodiversité sont ressentis aux niveaux local, national, régional et international. 
8. Les connaissances concernant l’importance des espèces sauvages (aspects écologiques, économiques, sociaux et culturels), concernant les facteurs de leur utilisation et concernant divers instruments politiques et systèmes de gestion sont considérées comme vitales pour élaborer des approches en matière d’utilisation durable de la biodiversité. 

D.
Utilité 
9. L’évaluation contribuera à l’élaboration, la promotion et la mise en place d’approches en matière d’utilisation durable de la biodiversité, identifiera les lacunes en matière de connaissances et mettra en évidence les possibilités d’amélioration, en puisant dans diverses sources de connaissances, notamment des connaissances autochtones et locales. Elle contribuera également à l’élaboration d’outils et de stratégies d’appui aux politiques, à l’amélioration des programmes de gestion durable, au soutien des mesures de respect et d’application et à l’élaboration de réponses aux besoins en matière de renforcement des capacités.
10. Les travaux menés dans le cadre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et de la Convention sur la diversité biologique revêtent un intérêt particulier étant donné que l’objectif de la CITES est de veiller à ce que le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages ne menace pas leur survie. En outre, l’utilisation durable de la biodiversité constitue le deuxième objectif de la Convention sur la diversité biologique et est explicitement mentionnée dans les Objectifs 3, 4, 6, 7 et 18 d’Aichi pour la biodiversité du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020. 

E.
Hypothèses 

11. L’évaluation proposée se fondera sur des évaluations nationales et des ouvrages scientifiques existants et s’appuiera sur les travaux menés par des institutions et réseaux déjà en place (voir la section V ci-après sur les parties prenantes concernées et initiatives pertinentes). Le groupe d’experts chargé de l’évaluation, qui sera diversifié en termes de compétences, de sexe et de couverture mondiale, pourra également s’appuyer sur une liste de références de la littérature publiée et grise, ainsi que sur des observations réunies durant le processus de cadrage de la conférence en ligne. Des degrés de confiance tels que décrits dans le guide sur les évaluations de la Plateforme seront fixés pour tous les résultats. 

12. Le groupe d’experts s’efforcera également d’évaluer la situation de l’utilisation durable à l’échelon régional en établissant des synergies avec les systèmes de connaissances autochtones et locaux, étant donné que les communautés locales d’agriculteurs, de chasseurs et de pêcheurs, les fonctionnaires de collectivités locales et autres experts locaux peuvent détenir des connaissances pertinentes concernant l’historique, les voies, l’évolution des répercussions ainsi que l’efficacité des efforts visant à parvenir à une utilisation durable de la biodiversité. Les approches et procédures en vue d’une collaboration avec les systèmes de connaissances autochtones et locaux décrites dans le guide sur les évaluations de la Plateforme serviront de base au processus. 

13. Le groupe d’experts chargé de l’évaluation sera composé de 2 coprésidents, 50 auteurs et 10 éditeurs-réviseurs, qui seront choisis conformément aux procédures pour l’établissement des produits de la Plateforme à la suite d’un appel à la présentation de candidatures après approbation du rapport de cadrage par la Plénière. Le groupe recevra le soutien d’un groupe d’appui technique composé d’un administrateur équivalent plein temps.

14. Comme demandé par la Plénière à sa troisième session, le Groupe, en consultation avec le Bureau, a défini une démarche coordonnée concernant les évaluations régionales et sous-régionales et les évaluations thématiques. Dans le cadre de cette démarche, dix auteurs compétents dans le domaine de l’utilisation durable ont été intégrés dans chacune des quatre évaluations régionales. Les 40 experts contribueront non seulement aux évaluations régionales mais également, par des moyens virtuels, à l’évaluation thématique de l’utilisation durable. En outre, deux des dix experts en utilisation durable de chacune des évaluations régionales seront pleinement intégrés, en tant qu’auteurs principaux, au groupe d’experts pour l’évaluation de l’utilisation durable afin d’assurer une cohérence totale entre toutes les évaluations concernant les travaux au sujet de l’utilisation durable.


III.
Plan des chapitres
15. L’évaluation thématique sera constituée d’un rapport technique comportant cinq chapitres et d’un résumé à l’intention des décideurs rassemblant les messages clés de ces chapitres.
16. Le chapitre 1 présentera le concept d’utilisation durable. Il fournira une évaluation critique des principes de l’utilisation durable, notamment les normes reconnues en matière d’utilisation durable de la biodiversité, le principe de précaution, l’importance de l’utilisation durable pour les communautés locales et les moyens de subsistance, l’importance de l’utilisation durable de la biodiversité pour les économies nationales, la contribution d’une exploitation durable des espèces sauvages à la conservation de l’habitat et de la biodiversité, et les synergies avec les conventions relatives à la biodiversité, les institutions spécialisées et autres parties prenantes. Il définira également ce que l’on entend par « espèces sauvages » ainsi que par leur exploitation, utilisation et commerce durables. Afin de mettre en œuvre des mesures concernant l’utilisation durable, il est nécessaire de comprendre les interactions et les liens entre le processus historique et les décisions politiques et économiques. Le chapitre traitera des deux aspects essentiels de la biodiversité et de l’utilisation durable : l’équité intragénérationnelle et intergénérationnelle. Les Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique de la Convention sur la diversité biologique sont considérés comme un point de départ très important. En outre, le chapitre identifiera les indicateurs à utiliser dans l’évaluation et présentera le plan du rapport d’évaluation, qui s’articule autour de trois grandes catégories d’utilisation destructive des espèces sauvages pour la nourriture et les médicaments, les matières premières et l’ornementation.
17. Les chapitres 2, 3 et 4 examineront l’efficacité de l’exploitation, de l’utilisation et du commerce durables des espèces sauvages au sein de chacune des trois catégories destructives (nourriture et médicaments, matières premières, et ornementation), d’une manière structurée se fondant sur le cadre conceptuel de la Plateforme. L’objectif principal de ces chapitres est de réaliser une évaluation des pratiques, normes, systèmes de gouvernance, instruments politiques, outils et méthodes d’appui aux politiques concernant l’exploitation, l’utilisation et le commerce durables des espèces sauvages. Ils prendront en compte différents modes de gestion auxquels les espèces sauvages sont et ont été soumises, allant d’arrangements et pratiques autochtones, traditionnels et locaux de relativement petite échelle à des approches de gestion à plus grande échelle et plus industrialisées, à plus forte intensité technologique et davantage axées sur le commerce, et de régimes commerciaux locaux à des régimes internationaux. Dans le contexte des trois catégories d’utilisation, les chapitres traiteront de l’importance des espèces sauvages pour le bien-être des humains, allant de l’exploitation commerciale à l’exploitation de subsistance, et comprenant les espèces marines et terrestres. Les chapitres évalueront les avantages découlant des espèces sauvages, les incidences de l’utilisation des espèces sauvages sur la nature, les écosystèmes et le fonctionnement de ces derniers, l’efficacité/le succès d’initiatives/exemples d’utilisation durable et les facteurs (indirects et directs) qui régissent les changements dans une telle utilisation. Les chapitres analyseront également les tendances et scénarios possibles de l’utilisation future des espèces sauvages et leurs implications en vue de fournir une description objective des facteurs écologiques, commerciaux et sociaux qui influencent les répercussions positives ou négatives de l’exploitation et du commerce sur les populations sauvages et leurs habitats, les services écosystémiques et d’autres biens socioéconomiques et culturels. Les trois chapitres s’intéresseront à différents, à savoir :
a) 

Le chapitre 2 traitera de l’approvisionnement en nourriture et médicaments, y compris l’exploitation des espèces marines, l’exploitation des vertébrés terrestres à des fins de subsistance, notamment la viande de brousse, et l’utilisation agricole des espèces sauvages. Il comprendra également divers aspects des espèces sauvages, notamment la fourniture de médicaments et des applications médicales et hygiéniques de plantes, d’animaux et de champignons, et traitera de questions telles que la bio-prospection et la bio-piraterie;
b) 

Le chapitre 3 portera sur l’approvisionnement en matières premières, y compris l’exploitation (à des fins commerciales ou de subsistance) d’espèces ligneuses et de bois précieux, de fibres de bois et d’autres produits forestiers non ligneux utilisés en tant que matières premières non alimentaires, notamment des matériaux de construction, l’approvisionnement énergétique et le fourrage pour le bétail;
c) 

Le chapitre 4 concernera l’utilisation d’espèces sauvages à des fins ornementales, culturelles et récréatives, notamment la chasse au trophée, l’exploitation et le commerce de peaux, de fourrures, de plumes, de fibres, d’ivoire et de coraux, ainsi que l’exploitation et le commerce d’animaux domestiques et de plantes, tels que les espèces exotiques de poissons, d’oiseaux et d’orchidées.

18. Le chapitre 5 rassemblera les conclusions et les enseignements tirés des trois chapitres précédents, en les synthétisant et en présentant des options futures pour l’utilisation durable, et comprendra une compilation des outils d’appui aux politiques et des directives de gestion (par exemple, meilleures pratiques, procédures et processus de planification) concernant l’utilisation durable. Un accent important sera mis sur l’engagement des parties prenantes pour renforcer les capacités et la production des connaissances, notamment concernant les connaissances autochtones et locales existantes.

IV.
Indicateurs, mesures et séries de données
19. L’évaluation examinera l’utilisation et l’efficacité des indicateurs existants pour évaluer l’utilisation durable, notamment ceux établis par le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité, et étudiera d’autres indicateurs qui pourraient être utilisés. 

20. L’évaluation étudiera la disponibilité des données, sachant que le processus de cadrage a indiqué que de telles données sont généralement très parcellaires à l’échelle mondiale. Les données sélectionnées pour l’évaluation devraient permettre une désagrégation sur la base de variables pertinentes telles que l’environnement/le système, le taxon, le niveau de revenu, les normes sanitaires et l’égalité. 
21. Tant les méthodes scientifiques formelles que les systèmes de connaissances autochtones et locaux devraient être pris en compte, y compris le vaste corpus de recherches qui a été constitué dans toutes les régions du monde, dans lequel se trouvent une richesse et une diversité de pratiques en matière d’utilisation durable et de systèmes de gestion communautaires mis en place par les populations autochtones et les communautés locales afin de conserver la biodiversité. Les efforts de surveillance participatifs fournis par les populations locales ont permis d’accroître les informations disponibles pour les évaluations, en particulier les évaluations concernant la consommation des ressources. Il est important d’indiquer les lacunes et les efforts requis concernant les séries de données qui ne sont actuellement pas disponibles en raison de leur format inaccessible ou des coûts. En conséquence, des bases de données en libre accès et des instituts virtuels à des fins d’échange de données et d’analyse sont nécessaires pour développer, intégrer et mettre en place des infrastructures pour la surveillance et l’évaluation des services écosystémiques.

V.
Parties prenantes concernées et initiatives pertinentes
22. Les éléments fondamentaux d’une évaluation efficace (pertinence, crédibilité et légitimité) sont mieux obtenus par la participation stratégique et effective des parties prenantes au processus d’évaluation. La participation d’un large éventail de parties prenantes à un processus interactif fondé sur le dialogue et la réciprocité peut favoriser l’échange de connaissances et d’informations et permettre à différents groupes d’exprimer leurs positions et intérêts concernant diverses questions.
23. Parmi les parties prenantes concernées et les initiatives pertinentes figurent des accords multilatéraux relatifs à l’environnement, des programmes des Nations Unies, des commissions internationales, des gouvernements nationaux, des groupes consultatifs scientifiques, des organisations scientifiques, des réseaux, des programmes, des centres de recherche et des organisations spécialisées travaillant à l’appui de processus de gouvernance.
24. Un nombre croissant de mécanismes intergouvernementaux au niveau régional jouent un rôle important pour combiner la science avec les politiques dans le cadre de la gouvernance de la biodiversité et des écosystèmes. Des parties prenantes concernées se trouvent également parmi les organisations de la société civiles, dans le secteur des entreprises et parmi les organisations non gouvernementales reconnues et actives sur le plan international et les communautés autochtones et locales, notamment les détenteurs de connaissances traditionnelles et les propriétaires fonciers.
25. En outre, les populations autochtones et les communautés locales ont mis en place leurs propres forums et plateformes, et il existe des réseaux qui souhaitent soutenir les travaux des équipes spéciales de la Plateforme sur les connaissances autochtones et locales, le renforcement des capacités et la gestion des connaissances et des données.


VI.
Renforcement des capacités 

26. Concernant les activités de renforcement des capacités dans le contexte de la Plateforme, la liste des besoins prioritaires en matière de renforcement des capacités approuvée par la Plénière à sa troisième session sera utilisée dans l’évaluation de l’utilisation durable proposée, qui inclura en particulier le programme de bourses permettant à de jeunes chercheurs de participer à l’évaluation et aux programmes de formation et d’échange actuellement établis par l’équipe spéciale sur le renforcement des capacités.

27. La Plateforme pourrait apporter une contribution importante en renforçant le capital humain et les infrastructures institutionnelles pour élaborer des approches en matière d’utilisation durable. Il existe d’importantes différences entre les pays au niveau de leurs capacités. Les efforts visant à élaborer des approches durables ne seront pas efficaces à moins qu’ils ne soient coordonnés et appuyés par des organismes publics de chaque pays. La Plateforme pourrait aider à élaborer un modèle de gouvernance et à renforcer les capacités en intégrant l’ensemble de ces facteurs et parties prenantes, notamment certains aspects de la gestion durable des entreprises, de la responsabilité sociale des entreprises et de l’entreprenariat social.
28. Le renforcement des capacités visera à améliorer les capacités humaines, institutionnelles et techniques à long terme aux fins de la mise en œuvre et de l’utilisation éclairées et efficaces des évaluations, de l’élaboration et de l’utilisation d’outils et de méthodes d’appui aux politiques, et de l’amélioration de l’accès aux données, informations et connaissances nécessaires et aux systèmes de connaissances autochtones et locaux. Il s’appuiera sur les résultats de l’évaluation et visera à améliorer l’interface science-politique. Une capacité importante pourrait être l’expertise nécessaire pour élaborer des plans de gestion durable.

29. L’évaluation identifiera les lacunes en matière de compétences scientifiques et autres qui empêchent l’élaboration d’approches en matière d’utilisation durable, notamment concernant la taxonomie, la gestion adaptative active, la prise de décisions structurée, les normes et pratiques environnementales, les ressources culturelles, la planification systématique de la conservation et les infrastructures connexes. 


VII.
Déroulement et calendrier des travaux
30. Le déroulement et le calendrier des travaux envisagés pour l’établissement du rapport d’évaluation, y compris les mesures, les échéances et les dispositions institutionnelles, sont indiqués dans le tableau ci-dessous. 
	Date
	Mesures et dispositions institutionnelles 

	2016

	Premier trimestre
	À sa quatrième session, la Plénière approuve la réalisation de l’évaluation thématique de l’utilisation durable et de la conservation de la biodiversité, sollicite des offres d’appui technique en nature pour l’évaluation et prie le secrétariat d’établir, sur les conseils du Bureau, les dispositions institutionnelles nécessaires pour mettre en place l’appui technique 

	
	Le Président, par l’intermédiaire du secrétariat, demande aux gouvernements et autres parties prenantes de nommer des experts 

	Deuxième trimestre
	Le secrétariat dresse les listes des candidats 

	
	Le Groupe choisit les coprésidents, les auteurs coordonnateurs principaux, les auteurs principaux et les éditeurs-réviseurs pour l’évaluation sur la base des critères de sélection approuvés figurant dans la décision IPBES‑2/3 (IPBES/2/17, annexe) 

	
	Le Comité de gestion (coprésidents, chef du groupe d’appui technique et membres du Groupe d’experts multidisciplinaire et du Bureau) se réunit pour choisir les derniers experts et attribuer les fonctions de chacun (auteurs coordonnateurs principaux, auteurs principaux et éditeurs-réviseurs)

	
	Les candidats retenus sont contactés, les postes vacants sont pourvus et la liste des coprésidents, des auteurs et des éditeurs-réviseurs est finalisée 

	Deuxième trimestre/début du troisième trimestre
	Les auteurs tiennent leur première réunion avec 57 participants : coprésidents, auteurs coordonnateurs principaux et auteurs principaux, 8 experts de liaison qui participent aux évaluations régionales (2 experts pour chacune des quatre évaluations régionales), membres du Groupe et du Bureau

	Quatrième trimestre
	Les projets de chapitres d’ordre zéro sont établis et adressés au secrétariat (groupe d’appui technique)

	2017

	Premier trimestre
	Les projets de chapitres de premier ordre sont établis et adressés au secrétariat (groupe d’appui technique)

	
	Les chapitres sont compilés et forment le projet de premier ordre (6 semaines) 

	Deuxième trimestre
	Les projets d’évaluation régionale et sous-régionale de l’utilisation durable et de la conservation de la biodiversité de premier ordre sont envoyés aux experts pour examen (6 semaines, juin/juillet) 

	
	Le secrétariat (groupe d’appui technique) compile les observations issues de l’examen des projets de premier ordre et les envoie aux auteurs (2 semaines) 

	Début du troisième trimestre 
	Les auteurs tiennent leur deuxième réunion avec 35 participants : 8 experts de liaison qui participent aux évaluations régionales, membres du Groupe et du Bureau, coprésidents, auteurs coordonnateurs principaux et éditeurs-réviseurs

	Troisième trimestre
	Les projets de chapitres de deuxième ordre et le projet de résumé de premier ordre à l’intention des décideurs sont établis (5 à 6 mois) 

	2018
	

	Premier trimestre 
	Le projet d’évaluation de deuxième ordre et le projet de résumé de premier ordre à l’intention des décideurs sont envoyés aux gouvernements et aux experts pour examen (2 mois) 

	Premier trimestre
	Les observations issues de l’examen du projet d’évaluation de deuxième ordre et du projet de résumé de premier ordre à l’intention des décideurs sont rassemblées et envoyées aux auteurs (2 semaines)

	Deuxième trimestre/début du troisième trimestre
	Les auteurs tiennent leur troisième réunion avec 67 participants : coprésidents, auteurs coordonnateurs principaux, auteurs principaux, éditeurs-réviseurs et membres du Groupe et du Bureau

	Troisième trimestre/quatrième trimestre
	Les dernières modifications sont apportées au texte de l’évaluation et au résumé à l’intention des décideurs (6 mois) 

	2019

	Premier trimestre
	Le résumé à l’intention des décideurs est traduit dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies

	Premier trimestre
	L’évaluation, y compris la traduction du résumé à l’intention des décideurs, est présentée aux gouvernements pour examen final avant la Plénière (6 semaines)

	Premier trimestre
	Les gouvernements présentent leurs dernières observations sur le résumé à l’intention des décideurs pour examen par les auteurs avant la septième session de la Plénière

	Mai 
(à confirmer)
	La Plénière, à sa septième session, approuve/accepte le résumé à l’intention des décideurs et le rapport technique 


VIII.

Coûts estimatifs
31. Le tableau ci-après indique les coûts estimatifs associés à la réalisation des évaluations et à l’établissement du rapport correspondant.
	Année
	Objet
	Hypothèses
	Coût estimé 
(en dollars) 

	2016
	Réunion des coprésidents et du secrétariat/groupe d’appui technique
	Coûts de la réunion (1/2 semaine, 5 participants, à Bonn)
	0

	
	
	Frais de voyage et indemnités journalières de subsistance (3 x 3 750 dollars)
	11 250

	
	Première réunion des auteurs (participants : coprésidents, auteurs coordonnateurs principaux, auteurs principaux, experts de liaison et membres du Groupe et du Bureau)
	Frais d’organisation (correspondant à 75 %, devant être complétés par 25 % en nature); 56 participants
	18 750

	
	
	Frais de voyage et indemnités journalières de subsistance (42 x 3 750 dollars)
	157 500

	
	Appui technique
	1 poste d’administrateur équivalent plein temps (50 % en nature)
	75 000

	2017
	Deuxième réunion des auteurs (participants : coprésidents, auteurs coordonnateurs principaux, éditeurs-réviseurs, experts de liaison et membres du Groupe et du Bureau)
	Frais d’organisation (correspondant à 75 %, devant être complétés par 25 % en nature); 38 participants
	7 500

	
	
	Frais de voyage et indemnités journalières de subsistance (30 x 3 750 dollars)
	112 500

	
	Appui technique
	1 poste d’administrateur équivalent plein temps (50 % en nature)
	75 000

	2018
	Troisième réunion des auteurs (participants : coprésidents, auteurs coordonnateurs principaux, auteurs principaux, experts de liaison, éditeurs-réviseurs et membres du Groupe et du Bureau)
	Frais d’organisation (correspondant à 75 %, devant être complétés par 25 % en nature); 67 participants
	18 750

	
	
	Frais de voyage et indemnités journalières de subsistance (51 x 3 750 dollars)
	191 250

	
	Appui technique
	1 poste d’administrateur équivalent plein temps (50 % en nature)
	75 000

	
	Activités de diffusion et d’information
	
	117 000 

	2019
	Participation de 12 experts, notamment les coprésidents et plusieurs auteurs coordonnateurs principaux et auteurs principaux à la septième session de la Plénière 
	Frais de voyage et indemnités journalières de subsistance (9 x 3 750 dollars)
	33 750

	
	Appui technique
	5 mois d’un poste d’administrateur équivalent plein temps (50 % en nature)
	31 250

	Total
	
	
	924 500


	
	
	
	
	


* IPBES/4/1.
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